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EDITO

Un Gouvernement 
en attente … 
d’une crise du logement ?

Et nous revoilà reparti pour une année 
pleine de projets et d’opportunités 
mais également d’incertitudes et de 
difficultés. La hausse vertigineuse 
des prix des matériaux, des salaires 
et de l’énergie, la baisse des com-
mandes dans un certain nombre de 
secteurs n’est pas sans créer certains 
doutes, voire certaines angoisses, … 
mais attention point de défaitisme ! 

Le secteur de la construction a bien 
rebondi après la crise du Covid, le 
plan de relance européen doit enco-
re être déployé, et la bourse de Wall 
Street à New-York était de l’avis de 
tous excessivement optimiste. Une 
petite correction n’est pas à craindre. 
Une baisse de régime de notre sec-
teur n’est donc pas équivalente à un 
crash abrupt.
 

Force est de constater que les an-
nonces gouvernementales ne sont 
cependant quant à elles pas très ras-
surantes  : réforme de la loi Breyne 
avec de nouvelles lourdeurs admi-
nistratives, non prolongation de la 
réduction TVA pour la démolition-
reconstruction, taxation des loyers 
réels (30 %) avec limitation des dé-
penses au forfait, taxation des plus-
values immobilières (25 %), limitation 
de l’indexation des loyers, augmen-
tation des normes PEB et donc des 
coûts du logement, … le menu est 
indigeste et le dessert pourrait se 
terminer en plus par une crise du lo-
gement. Des loyers comme à Paris, à 
Londres ou à New-York ? Inaccessi-
bles à 80 % de la population ? Sauf à 
vivre dans un 25 m² ? C’est donc cela 
l’objectif  ? Les décisions gouverne-
mentales d’aujourd’hui emportent les 
conséquences – parfois irréversibles 
– de demain. Alors, s’il vous plait, un 
peu de bon sens et de modération !

Avec mes sentiments 
confraternels

Vivian Lausier
Président
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Nouvelle adresse pour la FEGC

Nous avons déménagé 
Avenue des Arts 20 !

La Fédération des Entrepreneurs 
Généraux de la Construction, ainsi 
que la Confédération Construction, 
ont quitté leur siège de la Rue du 
Lombard 42 pour s’installer dans 
de tous nouveaux locaux, plus 
modernes, Avenue des Arts 20 à 
1000 Bruxelles.

Le nouveau bâtiment, baptisé HUBB 
(House of Belgian Builders), est di-
visé en 8 étages, ce qui permet aux 
collaborateurs de travailler dans un 
environnement flexible et multifonc-
tionnel. On y trouve non seulement 
des îlots de travail avec bureaux 
réglables, mais aussi des ‘cockpits’ 

insonorisés, un studio audiovisuel 
et des salles de réunion de toutes 
dimensions. L’objectif est que les 
collaborateurs décident eux-mêmes 
où s’installer, en fonction du type de 
travail qu’ils doivent effectuer à ce 
moment.

Vous trouverez la FEGC au 7e étage. 
A bientôt pour des réunions dans 
notre nouveau bâtiment !  

SAVE THE DATE: CONGRÈS BATIBOUW 
BRUSSELS EXPO PALAIS 3 - 14H00 MERCREDI 25 MAI 2022

PERMIS D’URBANISME : SIMPLIFICATION, DIGITALISATION, RÉDUCTION 
DES DÉLAIS, … OBJECTIFS ATTEIGNABLES ?

pub_magazine A5_savethdate_vs02_Layout 1  9/03/22  00:11  Page 2
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Portez un masque contre la poussière de quartz

et des bouchons d’oreille contre le bruit ! 

www.constructiv.bewww.uetf.be

Constructiv_A3-2021_NLFR.indd   1

23/12/2021   16:19

Campagne de sensibilisation - Max 2022

Portez un masque contre la 
poussière de quartz et des 
bouchons d’oreille contre la 
pollution sonore !

Dans le secteur ferroviaire, 
le ballast constitue le lit dans 
lequel reposent les traverses 
en béton ou en bois. Les 
pierres, généralement de la 
pierre naturelle concassée 
ou du gravier cassé, sont an-
guleuses et créent un nuage 
de poussière lorsqu’elles 
sont déversées. La poussière 
de quartz qui est alors libé-
rée peut être inspirée par les 
ouvriers qui travaillent sur le 
chantier à ce moment-là. 

Cela peut entraîner différents 
problèmes : irritation des voies 
respiratoires, maladies pulmo-
naires telles que le poumon noir 
ou silicose, risque accru de can-
cer, etc. 

Il est donc extrêmement impor-
tant que les travailleurs qui ma-
nipulent le ballast se protègent 
correctement. Avant tout, il faut 
porter un masque buccal FFP3 
afin d’empêcher l’inhalation de 
poussière de quartz. 

Il est également important de 
porter des protections auditives, 
car le déversement du ballast est 
très bruyant. La nouvelle cam-
pagne de prévention de l’UETF 
(Union des Entrepreneurs de 
Travaux Ferroviaires), en col-
laboration avec Infrabel, attire 
l’attention sur ces dangers. Max 
donne le bon exemple en portant 
son masque FFP3 et ses protec-
tions auditives lorsqu’il travaille 
dans un environnement bruyant 
où du ballast est déversé, et par 
conséquent de la poussière de 
quartz libérée.   

ENTREPRISE GÉNÉRALE & GROS ŒUVRE MARS 2022 7
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Interview avec Johan Cleynen

L’avenir appartient 
à l’ossature bois

Avec trois maisons témoins, à 
Temse, Keerbergen et à Turnhout, 
LivingWood veut convaincre 
d’autres entrepreneurs et per-
sonnes intéressées des avantages 
de la construction à ossature bois. 
Mais quels sont les projets dont 
vous êtes le plus fier ?

LivingWood construit des maisons à 
ossature bois dans toute la Flandre. 
Nous n’utilisons aucune autre tech-
nique et nous sommes tout aussi fiers 
de chaque projet achevé. Du petit 
bungalow à la plus grande villa de 
standing, du style traditionnel rural à 
l’ultra-moderne, du gros œuvre à la fi-
nition complète de luxe : chaque chan-
tier est réalisé avec le plus grand soin 
et profite de notre attention maximale.

Nous sommes très fiers lorsque nous 
recevons une carte de remerciement 
d’un client satisfait après l’achèvement 
des travaux. Ou lorsqu’un client revient 
nous voir des années plus tard pour 
construire avec LivingWood une deu-

xième fois. Cela arrive régulièrement et 
cela nous motive chaque fois à pour-
suivre dans la voie que nous avons 
choisie et à optimiser nos méthodes de 
travail lorsque cela est possible.

La nouvelle maison témoin de Turnhout  
est bien sûr une belle carte de visite, 
avec des matériaux de haute qualité et 
les techniques les plus récentes.

Comment LivingWood se dé-
marque-t-il ?

En tant que directeur général, je reste 
personnellement impliqué dans la réa-
lisation de tous nos chantiers. Tant les 
responsables de chantier que moi-
même faisons toujours office de per-
sonnes de contact. De plus, en tant que 
LivingWood, nous osons affirmer que 
nous offrons ce qu’il y a de mieux ac-
tuellement sur le marché de la construc-
tion en ossature bois : une épaisse dalle 
de fondation, un double panneautage 
des murs intérieurs comme extérieurs, 
une isolation maximale de l’enveloppe  

Quiconque souhaite construire de 
façon écoresponsable se tourne 
souvent vers la construction à 
ossature en bois. Un bon réflexe 
? Selon Johan Cleynen, directeur 
général de LivingWood, c’est bien le 
cas. « Les propriétés naturelles du 
bois peuvent réduire considérable-
ment les factures d’énergie. En outre, 
nous ne travaillons qu’avec du bois 
certifié, nous pouvons ainsi être sûrs 
que pour chaque arbre que nous 
utilisons, un nouvel arbre est planté, 
ce qui est également respectueux de 
l’environnement. Aussi, en investis-
sant massivement dans des sources 
d’énergie plus vertes telles que les 
pompes à chaleur sol/eau ou air/eau, 
les habitations que nous produisons 
sont les maisons du futur. » Notre 
magazine a posé cinq questions à 
l’expert en la matière.

maison témoin à Turnhout
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L’avenir appartient 
à l’ossature bois

extérieure étanche à l’air, une double 
chape à l’étage... Parce que la pro-
duction et la pose de l’ossature sont 
entièrement réalisées en interne, nous 
garantissons la qualité et le respect de 
notre timing. 

Y a-t-il encore aujourd’hui des 
clients qui émettent des réserves 
sur la construction en bois ?

Probablement. Mais nous pouvons 
facilement dissiper toute réserve en 
invitant nos clients dans une de nos 
maisons témoins ou sur l’un de nos 
chantiers. Ils sont alors rapidement 
convaincus des qualités évidentes d’une 
maison à ossature bois LivingWood : 
un climat intérieur sain, pas de bruits 
irritants, une construction solide avec 
une longue durée de vie, une isolation 
renforcée de l’enveloppe extérieure, 
une excellente étanchéité à l’air... 

La construction écoresponsable 
est-elle une priorité pour vous ?

La tendance continue à la hausse 
des prix de l’énergie montre que 
la construction économe en éner-
gie est rentable, et c’est pourquoi 
nous voulons y consacrer tous nos 

efforts. Les propriétés naturelles du 
bois peuvent réduire considérable-
ment les factures d’énergie. C’est 
bon pour le portefeuille, mais bien 
sûr aussi pour l’environnement. En ce 
qui concerne le choix des matériaux, 
nous nous efforçons d’opter non seu-
lement pour les meilleurs, mais aussi 
pour les plus respectueux de l’envi-
ronnement. Nous ne travaillons ainsi 
qu’avec du bois certifié, et sommes 
sûrs que pour chaque arbre que nous 
utilisons, un nouvel arbre est planté, 
ce qui est également respectueux 
de l’environnement. Par ailleurs, en 
investissant massivement dans des 
sources d’énergie plus vertes telles 

que les pompes à chaleur sol/eau ou 
air/eau, les habitations que nous pro-
duisons sont les maisons du futur.

Comment voyez-vous l’avenir de 
LivingWood ?

La construction résidentielle est en 
plein essor et nous espérons que 
LivingWood pourra continuer à en 
profiter. Nous faisons de notre mieux 
pour non seulement maintenir notre 
part de marché, mais aussi pour 
l’augmenter. La nouvelle génération 
est en train de faire son chemin, et 
moyennant un bon accompagne-
ment, ces personnes assureront 
l’avenir de LivingWood.  

Les qualités d’une maison à ossature bois : un climat intérieur sain, 
pas de bruits irritants, une construction solide avec une longue durée de vie, 

une isolation renforcée de l’enveloppe extérieure, une excellente étanchéité à l’air”
“

Johan Cleynen, directeur général de LivingWood

maison témoin à Temse
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Réforme de la Loi sur 
le retard de paiement

Le 1er février 2022, une nouvelle loi est entrée en vigueur, renforçant les 
règles relatives aux délais de paiement dans les transactions commer-
ciales, tant entre entreprises (B2B) qu’entre entreprise et service public 
(B2PA). Avec cette nouvelle loi, le législateur espère améliorer la liquidité 
et la solvabilité des entreprises en consacrant légalement le droit au paie-
ment en temps voulu des factures d’une entreprise et en mettant un frein 
à un certain nombre d’abus apparus au fil des ans.

vous permettre d’intégrer au mieux 
ce changement législatif dans vos 
contrats, conditions générales et 
cahiers des charges..
	
Situation initiale 

Transactions commerciales entre 
entreprises (B2B) 

En vertu de l’ancienne règlementa-
tion (Loi sur le retard de paiement 

Dans cet article, nous allons non 
seulement développer les princi-
paux changements qui caracté-
risent cette nouvelle loi, mais aussi 
les conséquences pratiques de ces 
changements pour vos opérations 
commerciales. La nouvelle législa-
tion s’appliquant tant aux contrats 
actuels que futurs, nous concluons 
cet article par un certain nombre 
d’astuces, de conseils et de recom-
mandations pratiques qui devraient 

dans les transactions commerciales 
du 2 août 2002), le délai de paiement 
standard pour les transactions com-
merciales entre entreprises était de 
30 jours calendrier sauf si d’autres 
dispositions étaient prévues contrac-
tuellement. La mesure dans laquelle 
on pouvait s’écarter de cette durée 
standard de 30 jours dépendait de la 
taille des entreprises concernées.

Si l’une des entreprises concernées 
était une petite ou moyenne entre-
prise (PME) au sens du Code des 
sociétés, il était possible de conve-
nir contractuellement d’un délai de 
paiement allant jusqu’à 60 jours 
calendrier. Dans les autres cas (par 
exemple, si aucune des entreprises 
concernées n’était une PME), un dé-
lai de paiement supérieur à 60 jours 
pouvait être convenu.

Changement des règles 
de paiement à partir du 
1er février 2022
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Dans le cadre de l’accord standard, 
les délais de paiement commen-
çaient à courir à partir de l’un des 
moments suivants, qui pouvaient 
être définis contractuellement :

•	Le jour de la réception de la fac-
ture par le débiteur 

OU
•	Le jour de la réception des biens 

et services si la facture est reçue 
avant cette date ; 

OU
•Le jour de l’acceptation ou du 

contrôle des marchandises ou 
des services par le débiteur si la 
facture a été reçue au préalable. 
Dans ce cas, l’acceptation ou l’ins-
pection devait avoir lieu dans les 
trente jours suivant la livraison des 
biens ou des services.

Dans le cas où les parties n’avaient 
pas convenu d’un intérêt pour retard 
de paiement, les entreprises pou-
vaient s’appuyer sur un taux d’inté-
rêt spécifique (8% en 2021) qui était 
sensiblement plus élevé que le taux 
d’intérêt légal (1,75% en 2021).

Transactions commerciales entre en-
treprises et services publics (B2PA) 

Dans le cas de transactions com-
merciales entre une entreprise et un 
service public, il faut d’abord vérifier 
si la transaction entre dans le champ 
d’application de la Loi sur le retard de 
paiement ou dans celui de la légis-
lation sur les marchés publics, au-
quel cas les règles de l’AR Exécution 
doivent être respectées. La Loi sur 
le retard de paiement s’applique 
lorsqu’on est en présence d’une en-
treprise publique, c’est-à-dire toute 
entreprise exerçant une activité 
dans le domaine du gaz, de l’eau, 
de l’électricité, des services postaux 
ou des transports et sur laquelle 
les pouvoirs adjudicateurs peuvent 

exercer directement ou indirecte-
ment une influence dominante en 
vertu de la propriété ou de la par-
ticipation financière, par exemple. 
Dans presque tous les autres cas, 
les règles de l’AR Exécution s’ap-
pliquent.

Pour un marché relevant des règles 
de l’AR Exécution, le délai de paie-
ment est de 30 jours à compter de 
l’expiration de la période de véri-
fication. Le délai de vérification ne 
doit pas dépasser 30 jours, et une 
prolongation n’est possible que si 
elle est objectivement justifiée par 
la nature ou les caractéristiques 
particulières du marché, expressé-
ment indiquée dans le cahier des 
charges, et ne comportant aucun 
abus manifeste. La période de véri-
fication commence à la réception de 
la déclaration de créance et de l’état 
détaillé des travaux effectués. Si le 
service public établit un procès-ver-
bal de vérification de manière antici-
pée, le délai de paiement de 30 jours 
aura déjà commencé à ce moment-
là.  Une exception à ces 30 jours 
concerne la relation contractuelle 
avec un organisme de santé (hôpital, 
maison de repos, etc.), auquel cas le 
délai de paiement est de 60 jours 
calendrier. Les autres services pu-
blics ne peuvent obtenir un tel délai 
de paiement de 60 jours calendrier 
que si cette dérogation est objec-
tivement justifiée sur la base de la 
nature ou des caractéristiques par-
ticulières du contrat et explicitement 
justifiée dans le cahier des charges. 
 
Si un contrat n’entre pas dans 
le champ d’application de l’AR  
Exécution, le service public en ques-
tion doit se conformer à partir du 1er 
février 2022 aux nouvelles règles de 
la Loi sur le retard de paiement, qui 
sont expliquées plus en détail ci-
dessous.

Principaux changements à par-
tir du 1er février 2022

Première modification : consécra-
tion et prolongation du délai général 
de paiement de 30 jours calendaires 
(qui peut être prolongé jusqu’à un 
maximum de 60 jours)

La nouvelle loi stipule que tout 
paiement destiné à compenser une 
transaction commerciale entre en-
treprises doit être effectué dans un 
délai de 30 jours calendrier, à comp-
ter du jour suivant :

• La date de réception de la facture 
ou de la demande de paiement 
équivalente ; 

OU
•	La réception des marchandises 

ou des services lorsque la date 
de réception de la facture ou de 
la demande de paiement équi-
valente est incertaine ou lorsque 
le débiteur reçoit la facture ou la 
demande de paiement équiva-
lente avant les marchandises ou 
les services.

En vertu de la nouvelle législation, 
les parties peuvent toujours pro-
longer le délai de paiement de 30 
jours calendrier, à condition de ne 
dépasser en aucun cas le délai 
maximal de 60 jours. Il est impor-
tant de noter qu’à partir du 1er 
février 2022, ce délai de paiement 
maximum s’applique à toutes les 
transactions commerciales entre 
entreprises et entre une entreprise 
et une autorité publique (à l’excep-
tion des marchés couverts par la 
législation spécifique sur les mar-
chés publics, voir ci-dessus), qu’il 
s’agisse ou non d’une PME.

Deuxième modification : les dis-
positions contractuelles dépassant 
le délai maximal de paiement de 60 
jours calendrier sont remplacées 
par un délai de paiement de 30 jours 
calendrier, de plein droit

Si une clause contractuelle prévoit 
un délai de paiement de plus de 
60 jours calendaires, la clause est 
« réputée non écrite », ce qui signi-
fie qu’elle est réputée «  n’avoir ja-
mais existé ». Dans ce cas, il faudra 
s’appuyer sur la loi pour déterminer 
le délai de paiement, ce qui signifie 
qu’un délai de paiement de 30 jours 
devra être respecté.
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Troisième modification : la procé-
dure d’acceptation ou de vérifica-
tion doit être incluse dans le délai de 
paiement de 30 ou 60 jours calen-
daires (selon ce qui a été convenu 
contractuellement, voir ci-dessus)

Si le contrat prévoit une procédure 
d’acceptation ou de vérification, la 
période de cette procédure fera par-
tie intégrante du délai de paiement à 
partir du 1er février 2022. En d’autres 
termes, il ne sera plus possible de 
« prolonger artificiellement » les dé-
lais de paiement prévus dans votre 
contrat par la période de vérification 
ou d’acceptation (qui, en pratique, 
était généralement de 30 jours). 

Quatrième modification : a date de 
réception de la facture ne peut plus 
être fixée contractuellement

Depuis la nouvelle loi, il n’est plus 
possible d’inclure dans vos contrats 
ou conditions générales une dis-
position réglementant la date de 
réception de la facture. En effet, se-
lon les nouvelles règles, les parties 
contractantes doivent disposer de 
toutes les informations nécessaires 
pour établir la facture dans les meil-
leurs délais (au plus tard au moment 
de la réception des biens ou des 
services).

Cinquième modification : en cas 
de retard de paiement, le montant 
restant dû sera automatiquement 
augmenté des intérêts de retard et 
d’une indemnité forfaitaire

Si une entreprise a respecté ses obli-
gations contractuelles et légales et 
qu’elle n’a pas été payée à temps, le 
montant impayé sera automatique-
ment (c’est-à-dire sans que la par-
tie lésée ait à le demander) et sans 
préavis majoré d’intérêts de retard 
et d’une indemnité forfaitaire, sauf si 
le mauvais payeur peut prouver qu’il 
n’est pas responsable du retard.  

Avec l’entrée en vigueur de la nou-
velle loi, les règles relatives aux 
délais de paiement dans les tran-
sactions commerciales ont été 
renforcées, un changement qui 
– compte tenu du climat écono-
mique actuel – ne peut être que 
salué. Néanmoins, la réforme sus-
mentionnée serait beaucoup plus 
efficace si elle s’appliquait à toutes 
les transactions commerciales entre 
entreprises et entreprises publiques 
(et pas seulement à celles qui ne 
relèvent pas du champ d’applica-
tion de l’AR Exécution). En ce sens, 
il semble approprié que la législa-
tion sur les marchés publics et l’AR  
Exécution soient adaptés en fonc-

tion des délais de paiement modi-
fiés, afin que les mêmes délais de 
paiement s’appliquent à chaque 
maillon de la chaîne de production 
(y compris les donneurs d’ordre).

Étant donné le caractère contrai-
gnant de la nouvelle loi sur les délais 
de paiement (qui s’applique à la fois 
aux contrats actuels et futurs), il 
serait judicieux que les entreprises 
revoient leurs contrats, leurs condi-
tions générales et leurs documents 
de commande. Si vous constatez 
que les conditions de paiement qui 
y figurent dépassent le délai maxi-
mal de 60 jours calendrier (vérifi-
cation et acceptation comprises), 

vous avez intérêt à les modifier et 
à les ramener à un maximum de 60 
jours. Si vous ne le faites pas, vous 
risquez de devoir vous contenter du 
délai de paiement standard de 30 
jours calendrier (vérification et ac-
ceptation comprises), avec toutes 
les conséquences fâcheuses que 
cela implique.

La Confédération Construction met 
à disposition divers contrats-types 
qui ont été adaptés conformément 
à la législation modifiée. Vous pou-
vez les consulter en naviguant sur 
le portail réservé aux membres 
du site web de la Confédération 
Construction. 

CONCLUSION – CONSEILS 
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Nouveau site web pour l’UETF

La référence pour 
le secteur ferroviaire

L’UETF regroupe plusieurs entreprises 
actives soit dans la pose et l’entretien 
de voies, soit en travaux de soudure 
de rails, soit en pose de caténaires 
ou encore en l’installation de matériel 
de signalisation et de sécurisation le 
long des voies ferrées, que celles-ci 
soient des voies de chemin de fer ou 
de tramways.

À cet égard, il était plus que temps que 
l’UETF dispose de son propre site web. 
C’est maintenant chose faite et le site 
est disponible à l’adresse suivante : 
www.uetf.be.

Ce nouveau site permettra à l’Union de 
regrouper un tas d’informations prati-
ques quant au secteur ferroviaire comme 
la campagne de sensibilisation Max, les 
entreprises membres mais également la 
possibilité devenir membre. 

Vous êtes actif dans la construction fer-
roviaire, mais vous n’êtes pas encore 
membre de l’Union des Entrepreneurs de 
Travaux Ferroviaires ? 

N’hésitez plus et faites-nous votre de-
mande d’adhésion  
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Prix des matériaux : attention à la correction!!

La FEGC tire la sonnette d’alarme. Aujourd’hui, des particu-
liers renoncent à des projets de construction ou de réno-
vation face à des hausses de prix ou des allongements de 
délais qu’ils estiment excessifs. Fin 2022, quand le secteur 
sera à la traîne, c’est là que nous ferons des soldes jamais 
vues ? Attention à la correction !
Vous pouvez lire cela en intégralité sur notre site web

#FEGC #matériaux #prix #correction #construction

Le taux réduit de TVA pour la démolition-re-
construction

La FEGC préconise l’application permanente du taux réduit 
de TVA pour la démolition-reconstruction pour stimuler 
l’offre résidentielle qu’elle soit acquisitive ou locative.
Comme l’atteste une étude récente de Geert Goeyvaerts 
de la KU Leuven, stimuler la démolition-reconstruction est 
en effet neutre pour le gouvernement fédéral et même lar-
gement bénéfique pour les régions via la taxe foncière.
Vous voulez en savoir plus ? Lisez l’article et l’étude en inté-
gralité sur notre site web.

#FEGC #TVA #démolition #reconstruction #étude #KUL

Réseaux sociaux

Vu sur 
Saviez-vous que la FEGC est active sur LinkedIn ? Ci-des-
sous, vous trouverez une sélection des publications des 
dernières semaines. Suivez notre page et soyez le premier 
à recevoir des mises à jour spécifiques au secteur !

Construction en bois: film TechniqueLa construction en bois c’est une liberté structurelle impor-

tante, une qualité et durabilité, un chantier court et propre 

et le respect de l’environnement. C’est un secteur en pleine expansion au sein de la Construc-

tion. Il atteint déjà ainsi près de 10 % du marché résidentiel. 

Elle est également de plus en plus présente dans le secteur 

non résidentiel : bureaux, écoles, salles de sports, … 
Découvrez vite notre film technique à propos de la 

construction bois Vous êtes à la recherche d’un entrepreneur de confiance 

pour vos projets de construction en bois ? Visitez sans 

plus tarder le site du Groupement des Entrepreneurs de 

Construction Bois. . 
#constructionbois #bois #maison #construction 

#FEGC #film #technique

Z-Construction: Le secteur de la construction 
et la relance économique
Jeudi = Z-Construction !
Ce soir, la deuxième partie de la série commence, en colla-
boration avec vzw BENOR asbl. Et nous commençons cette 
deuxième partie avec un bang !
Le secrétaire d’État Thomas Dermine, le ministre Georges 
Gilkinet et Vivian Lausier expliquent dans cet épisode les 
ressources que la politique de relance économique apporte 
au secteur de la construction.
Curieux ? Z-Construction, ce soir à partir de 20h30 sur Ka-
naal Z - Canal Z !

#BENOR #CanalZ #ZConstruction #secteurdela-
construction #relance

La non-publication du résultat des adjudica-

tions est vecteur d’insécurité démocratique 

et économique.

Une des plus récentes réformes de la réglementation des 

marchés publics a supprimé un moment essentiel du pro-

cessus d’adjudication des marchés publics, notamment 

la séance d’ouverture et l’annonce des résultats corres-

pondant.La Fédération des Entrepreneurs Généraux de la 

Construction demande à ce que les résultats des adjudica-

tions soient à nouveau systématiquement publiés. La publi-

cation d’un classement des entrepreneurs ayant introduit 

une offre apparaît en ce sens un minimum.

Plus d’informations ? Visitez notre site web ! 

#FEGC #nonpublication #discours #construction

Les 45 minutes de pause ne sont pas néces-
saires pour les chauffeurs de la ConstructionComme les conducteurs du secteur de la construction 

conduisent rarement pendant 4,5 heures d’affilée, une 
pause obligatoire de 45 minutes n’est pas conforme à l’ob-
jectif de la réglementation européenne.Vous pouvez lire cela en intégralité sur notre site web. #45minutes #pause #construction #exemption #FEGC
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La Fédération des Entrepreneurs Généraux de la Construction (FEGC), société royale 
fondée en 1881, regroupe 15 associations locales et rassemble environ 5.000 
entrepreneurs du gros œuvre et entrepreneurs généraux.

L’objectif  de la FEGC est, d’une part, de regrouper des entreprises au niveau secto-
riel ou sous-sectoriel et, d’autre part, de maintenir et de renforcer la solidarité pro-
fessionnelle entre les membres. La fédération agit également en permanence pour 
protéger et défendre ces professions au niveau régional, national et international. 

LES ENTREPRENEURS GÉNÉRAUX :

ORGANISER

GARANTIR
COORDONNER

Rejoignez-nous
sur LinkedIn

www.fegc.be
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Dossier Z-Construction

Une plus grande attention pour la gestion 
de l’eau dans le secteur de la construction
En collaboration avec BENOR, Canal Z 
a produit une série de dix épisodes de 
la série Z-Construction, mettant en 
lumière divers aspects du secteur de 
la construction. L’un des aspects pas-
sés à la loupe est l’attention portée à 
la gestion de l’eau dans le secteur de 
la construction. Parce que les condi-
tions météorologiques deviennent de 
plus en plus extrêmes, la gestion de 
l’eau est l’un des principaux défis des 
prochaines décennies. Ces dernières 
années, la gestion de l’eau a fait l’ob-
jet d’une attention accrue, tant dans 
les petits que dans les grands projets 
de construction.

Gestion des ressources en eau à la 
SWDE  : « Je pense notamment à la 
sécurité sanitaire de l’eau, la maîtrise 
du coût de l’eau, aux synergies entre 
opérateurs pour éviter de faire des 
travaux redondants et à la régulation 
des ressources en eau en Wallonie 
visant à une bonne adéquation entre 
l’offre et la demande. Certains sec-
teurs comme le secteur du tourisme, 
le secteur industriel, le développe-
ment urbanistique et le monde agri-
cole sont pris en compte pour voir 
quels sont leurs besoins futurs afin 
d’y répondre adéquatement. »

Le secteur de la construction est 
impliqué à différents niveaux dans le 
cadre du Schéma régional d’approvi-
sionnement en eau.  Des centaines de 
kilomètres de conduites sont à poser 
et une trentaine de bâtiments, tels que 
des stations d’épuration, à construire. 
Par ailleurs, il s’agit également d’assu-
rer la fourniture d’eau pour les futurs 
développements urbanistiques.

Faire de l’eau une alliée

Puisque les conditions météorolo-
giques deviennent plus extrêmes, la 

«  Nous sommes de plus en plus 
confrontés à des périodes de sé-
cheresse  », déclare Carl Heyman, 
directeur général d’Aquaflanders. 
« Nous vivons cette situation depuis 
plusieurs années maintenant. Et ces 
périodes sèches alternent avec des 
périodes de fortes précipitations. 
Aujourd’hui, nous sommes conscients 
de l’urgence qu’il y a à travailler tous 
ensemble pour trouver des solutions. 
Une première solution est, bien sûr, la 
responsabilité personnelle. Chacun 
peut décider par lui-même d’utiliser 
l’eau avec plus de parcimonie. ».

Une gestion intégrée de l’eau

En Wallonie, le Schéma régional 
d’approvisionnement en eau a pour 
finalité d’assurer l’approvisionne-
ment du territoire en eau de distri-
bution. Comme nous l’ont montré les 
inondations de l’été passé, la distri-
bution d’eau peut être interrompue 
quand les cours d’eau débordent et 
inondent les prises d’eau. Cet outil 
de planification et de réglementa-
tion de l’exploitation des ressources 
en eau s’articule autour de plu-
sieurs axes. Marc Closset, Directeur 
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Une plus grande attention pour la gestion 
de l’eau dans le secteur de la construction

gestion de l’eau est l’un des principaux 
défis pour les prochaines décennies. 
Le secteur de la construction y accorde 
désormais beaucoup plus d’attention 
qu’auparavant. Un bon exemple est le 
Groupe Eloy, une entreprise familiale 
de Sprimont qui fabrique des produits 
pour la gestion de l’eau. Olivier Eloy, 
Administrateur délégué  :  «  Les inon-
dations que l’on a connues dernière-
ment nous rappellent que l’impact de 
l’homme sur son environnement est 
important. Il faut absolument que l’on 
puisse considérer l’eau, essentielle à la 
vie, comme une ressource à protéger. 
Pour ce faire, il faut repenser la gestion 
de l’eau, en en rationnalisant l’usage : 
récupérer l’eau de pluie pour la réuti-
liser, traiter les eaux usées domes-
tiques pour les recycler avant de les 
rendre à l’environnement dans l’état le 
plus propre possible, … »

Pour rendre possible cette redéfini-
tion totale de notre système de ges-
tion de l’eau, le béton préfabriqué est 
un matériau efficace, parmi d’autres.

Béton préfabriqué

Pour répondre au défi écologique, 

Eloy a décidé de faire ses cuves en 
béton elle-même et d’y intégrer son 
système d’épuration. « Nous utilisons 
donc ici un béton à ultra haute résis-
tance et ce béton a le label BENOR. 
C’est un label de qualité volontaire, 
qui garantit que chaque produit a fait 
l’objet d’une série d’essais de qualité, 
contrôlés par un organisme externe », 
explique Bruno Hoet, responsable 
Qualité Béton du Groupe Eloy.

« Les produits en béton préfabriqué 
peuvent effectivement contribuer à 
la mise en place d’un système effi-
cace de gestion de l’eau  », déclare 
Vincent Kerkstoel, copropriétaire 
et directeur de Kerkstoel. « Cela se 
passe à la fois au niveau collectif et 
individuel. Un bon exemple de réutili-
sation sont les citernes individuelles 
qui permettent aux particuliers de 
recueillir l’eau de pluie et de la réu-
tiliser pour les toilettes, la machine à 
laver ou pour arroser les plantes.»

Le béton préfabriqué peut également 
contribuer à un meilleur aménage-
ment du territoire en permettant à 
l’eau de s’infiltrer plus facilement dans 
le sol. Il permet également de mieux 
contrôler le niveau des eaux souter-
raines. Vincent Kerkstoel : « Pensons 

aux pavés ou aux dalles perméables 
à l’eau. Les avaloirs et caniveaux in-
filtrants constituent un système d’in-
filtration collectif qui peut être mis en 
place par les pouvoirs publics. Tout 
comme, par exemple, les tuyaux en 
béton poreux de grand diamètre, qui 
présentent l’avantage supplémen-
taire de pouvoir servir de bassins 
tampons temporaires lorsque le sol 
est saturé d’eau. De cette façon, le 
risque d’inondation est réduit au mi-
nimum. »

Projet neutre en eau

Les maîtres d’ouvrage ambitieux 
font de plus en plus de la gestion de 
l’eau une priorité dans leurs projets 
de construction. Le projet Mobi-
lis, qui vise à accueillir 35 000 m² 
d’activité économique durable dans 
la zone du canal de Bruxelles, est 
basé sur une demande en eau tota-
lement neutre. « L’eau est collectée 
au maximum pour être récupérée à 
des fins sanitaires et pour irriguer la 
toiture végétalisée et les arbres qui 
entourent le bâtiment. Des projets 
comme celui-ci sont nécessaires 
pour répondre aux besoins en eau 
et aux pénuries du futur  », conclut 
Wim Vandecauter. 

En Wallonie, le Schéma régional 
d’approvisionnement en eau a pour finalité 
d’assurer l’approvisionnement du territoire 

en eau de distribution ”
“
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Dossier Z-Construction

Un besoin croissant de 
réhabilitation des ouvrages d’art
Le SPW Mobilité et Infrastructures 
de la Région Wallonne gère un 
réseau routier comptant environ 
5000 ouvrages d’art tels que des 
ponts et des tunnels. Construits 
principalement dans les années 
60 et 70 en tablant sur une du-
rée de vie d’environ 60 ans, ces 
ouvrages seront pour la plupart 
réhabilités, comme c’est le cas 
actuellement pour le viaduc de 
Huccorgne sur l’E42 entre Namur 
et Liège. D’autres, moins nom-
breux, devront être carrément 
remplacés. Dans les deux cas, 
contrôle qualité et durabilité sont 
à l’ordre du jour. 

Pierre Gilles, inspecteur général 
SPW Mobilité et Infrastructures  : 
«  Ce besoin de réhabilitation va 
croissant, comme on peut le con-
stater sur base de l’indice de san-
té établi pour chaque ouvrage au 
terme des inspections. Nous som-
mes en train de voir gonfler une 
petite bulle qui risque de générer 
d’importants besoins financiers à 
l’avenir. Il nous faut réfléchir à la 
manière de budgétiser et financer 
tout cela, parce que pour l’instant, 
en tous cas pour les ponts, nous 
avons plutôt tendance à dépenser 
moins que ce que l’on dépensait il 
y a 5 ans. »

Causes multiples

Ce besoin de rénovation, voire de 
remplacement, s’explique de plu-
sieurs façons. Stefan Van Bug-
genhout, directeur général de CRH 
Structural Concrete Belgium : «  Je 
pense qu’il y a trois causes princi-
pales. Tout d’abord, les ponts con-

struits il y a cinquante ans étaient 
coulés sur place, avec un contrôle 
moins important que pour les ponts 
préfabriqués aujourd’hui. Deuxiè-
mement, un budget suffisant doit 
également être prévu pour leur 
entretien et la prolongation de 
leur durée de vie. Troisièmement, 
la composition du béton d’alors 
ne peut être comparée à celle 
d’aujourd’hui. »

© Galère srl
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Un besoin croissant de 
réhabilitation des ouvrages d’art

Projets d’envergure

Le SPW s’associe avec la SOFICO 
pour financer la rénovation du ré-
seau routier. La Région Wallonne 
y voit un moyen de soutenir la 
relance économique du sec-
teur de la construction. L’un des 
chantiers en cours est la réhabi-
litation du viaduc de Huccorgne 
sur l’autoroute E42 entre Liège et 
Namur. « C’est un pont qui exis-
te depuis à peu près 50 ans, et 
qui aujourd’hui doit être rénové, 
essentiellement dans sa partie 
supérieure afin de supporter le 
charroi actuel. Généralement, les 
marchés publics sont organisés 
pour confier l’exécution des tra-
vaux à une entreprise ou un con-
sortium d’entreprises ayant remis 
l’offre la moins chère. Ce qui est 
particulier ici, c’est que d’autres 
critères ont été ajoutés, dont un 
concernant le maintien de la cir-
culation pendant les travaux  », 
explique Pierre Pirotton, Direc-
teur des études chez Galère.

 « Cette rénovation s’étale sur trois 
ans. Pour que le trafic sur cet axe 
important soit perturbé le moins 
possible, le chantier a été organi-
sée en différentes phases. Le via-
duc est constitué en fait de deux 
ponts voisins, un par sens de cir-
culation. La phase préliminaire a 
consisté à renforcer le viaduc nord 
(de Liège vers Namur) pour per-
mettre de supporter 4 bandes de 

circulation pendant une phase des 
travaux. Cette année, nous réali-
sons le remplacement du tablier 
sud qui est donc complètement 
soustrait à la circulation. L’année 
prochaine, ce sera l’inverse, le vi-
aduc sud sera configuré en 2 x 2 
bandes et nous pourrons rénover 
son jumeau nord », poursuit Pierre 
Pirotton.

Contrôle qualité

Une attention toute particulière 
est accordée au contrôle qualité 
du béton afin de garantir sa du-
rabilité. Il est le matériau le plus 
adapté pour ce type d’ouvrage. 
Grâce à cette garantie de qua-
lité, les infrastructures neu-
ves et rénovées ont une durée 
de vie beaucoup plus longue. 
L’évolution que connaît l’industrie 
du béton y contribue également.

Stefan Van Buggenhout : «  De-
puis lors, les connaissances sur 
le béton ont considérablement 
augmenté et nous utilisons de 
bien meilleurs additifs. Le rôle de 
BENOR et de la certification est 
très important. En fait, c’est la ga-
rantie que les produits livrés sur 
le chantier sont fabriqués dans un 
environnement rigoureusement 
contrôlé. Nous maîtrisons égale-
ment beaucoup mieux les revête-
ments en béton que par le passé, 
ce qui signifie qu’aujourd’hui nous 
pouvons facilement prolonger la 
durée de vie des tabliers. Lors-
que nous parlons de durabilité, 
nous devons également être en 
mesure d’évaluer les besoins fu-
turs. Si vous travaillez avec un 
pont préfabriqué et qu’il doit être 
surélevé, c’est tout-à-fait possi-
ble. Cela sera tout bénéfice pour 
la durabilité de la structure. » 

© JL. Deru  
photo-daylight.com

© JL. Deru  
photo-daylight.com 

Le besoin de réhabilitation des ouvrages 
d’art va croissant, comme on peut le 

constater sur base de l’indice de santé établi 
pour chacun au terme des inspections”

“
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Aime ton prochain comme toi-même

MODIFICATIONS LES PLUS SIGNI-
FICATIVES
	
Définition claire de ce qui peut être 
considéré comme troubles anor-
maux du voisinage (article 3101 du 
Code Civil)	

En principe, les propriétaires voisins 
ont chacun droit au plein usage et à 
la pleine jouissance de leur proprié-
té. Dans l’exercice de leurs droits, ils 
doivent toutefois tenir compte de 
leur voisin, ce qui signifie en pra-
tique qu’ils ne peuvent causer de 
troubles « anormaux » dépassant 
les inconvénients ordinaires du voi-
sinage. Afin de pouvoir évaluer « 
l’anormalité » du trouble, la nouvelle 
loi prévoit un certain nombre de cri-
tères. Par exemple, en cas de litige, 
toutes les circonstances doivent 
être prises en compte, telles que le 
moment, la fréquence et l’intensité 
des troubles. Les troubles récur-
rents ou qui sont occasionnés de 
nuit seront plus rapidement consi-

dérées comme excessifs que les 
troubles ponctuels ou qui ont lieu 
pendant la journée.

Le tribunal dispose d’un arsenal 
élargi de recours possibles (article 
3101 du Code Civil)

Avant la modification de la loi, les 
cas de troubles de voisinage étaient 
traités selon les règles contenues 
dans l’article 544 de l’Ancien Code 
civil. Sur la base de l’ancienne légis-
lation, en cas de troubles anormaux 
de voisinage, un tribunal ne pouvait 
imposer qu’une seule mesure pour 
rétablir l’équilibre rompu entre les 
voisins, à savoir une compensation 
financière.

Avec l’entrée en vigueur de la nou-
velle législation, le juge dispose 
désormais d’un certain nombre 
d’instruments supplémentaires qu’il 
peut utiliser pour remédier à un (po-
tentiel) conflit entre voisins. En ce 
sens, outre l’imposition d’une com-

Ce 1er septembre 2021, une 
nouvelle loi reformulant les 
règles existantes en matière 
de traitement des questions 
de troubles de voisinage est 
entrée en vigueur. Bien que la 
nouvelle législation s’appuie 
largement sur les principes 
existants, qui ont été affinés au 
cours des dernières décennies, 
nous pensons néanmoins qu’il 
est particulièrement judicieux 
d’attirer votre attention ci-des-
sous sur certaines nuances im-
portantes que vous – mais cer-
tainement pas votre assureur 
– avez peut-être négligées.

L’impact des nouvelles règles 
relatives aux troubles de voisinage 
sur votre assurance bâtiment : 
quand votre assureur 
pourra-t-il intervenir ?
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pensation financière, le juge peut 
désormais également imposer (une 
combinaison des) les mesures sui-
vantes :

•	 Une compensation pour les coûts 
encourus sur la propriété affec-
tée pour réduire le trouble à un 
niveau normal ; 

• Une ordonnance afin de prendre 
les mesures nécessaires sur la 
propriété incriminée pour rame-
ner les troubles à un niveau nor-
mal ;

•	 L’interdiction ou la cessation de 
certaines activités qui perturbent 
l’équilibre entre voisins. 

Il convient de souligner que les 
nouvelles règles ne portent pas 
atteinte aux principes existants en 
matière de troubles de voisinage, 
à savoir qu’il s’agit d’une forme de 
responsabilité sans faute. Cela si-
gnifie que les mesures susmention-
nées peuvent être imposées même 
si les troubles ne sont pas causés 
par une faute de l’auteur de ceux-ci.
	
Possibilité d’imposer un certain 
nombre de mesures préventives 
(article 3102 du Code Civil)

Ce qui est résolument novateur, 
c’est le principe qu’un voisin peut 
désormais également demander au 
juge d’imposer un certain nombre 
de mesures préventives (par 
exemple, dans le cadre du début 
d’un projet de construction sur une 
parcelle voisine) dans le but d’évi-
ter des nuisances futures. Ces me-
sures préventives ne peuvent être 
prises que s’il peut être démontré 
qu’il existe des risques graves et 
manifestes en termes de sécurité, 
de santé ou de pollution. Cela signi-
fie que les travaux de construction 
autorisés ne peuvent être interrom-
pus sans raison.

	
LA QUESTION ESSENTIELLE : 
votre assureur interviendra-t-il 
dans les frais que vous pouvez 
être amené à consentir pour com-
penser des troubles anormaux de 
voisinage (art. 3101 du Code Civil) 
ou pour les prévenir (art. 3102 du 
Code Civil) ?

Il est clair que les nouvelles me-

sures décrites ci-dessus entraîne-
ront des coûts supplémentaires et 
auront donc un impact financier sur 
votre entreprise. Afin de déterminer 
si ces frais supplémentaires seront 
ou non pris en charge par votre as-
sureur, il est très important de faire 
la distinction entre (1) les frais que 
vous engagez pour compenser les 
conséquences de troubles anor-
maux du voisinage (art. 3101 CC) et 
(2) les frais que vous engagez pour 
prévenir les troubles anormaux du 
voisinage (art. 3102 CCS).

Plusieurs assureurs ont entre-temps 
confirmé qu’ils étaient prêts à inter-
venir dans les frais encourus pour 
compenser les conséquences de 
troubles anormaux de voisinage. 
En tant qu’entrepreneur, cela signi-
fie que si vous êtes condamné, en 
vertu de l’article 3101 du Code Civil, 
vous pourrez dans la plupart des 
cas compter sur l’intervention de 
votre assureur.

Les frais que vous auriez à engager 
pour éviter des troubles anormaux à 
vos voisins ne seront pas rembour-
sés par votre assureur. Cela signi-
fie qu’en tant qu’entrepreneur, vous 
devrez prendre les mesures néces-
saires pour répercuter ces coûts sur 
le maître d’ouvrage.

	
CONCLUSION : 
aime ton prochain comme toi-même

Suite à l’entrée en vigueur de la nou-
velle législation, davantage de me-
sures peuvent être imposées par un 
juge afin de compenser ou de pré-
venir les troubles anormaux de voi-

sinage. Les coûts liés à ces mesures 
ne seront malheureusement pas 
remboursés par votre assurance 
dans tous les cas. C’est pourquoi il 
est d’autant plus important que les 
entrepreneurs gardent à l’esprit au 
moins les points suivants :

• L’examen des cahiers des charges, 
des contrats et des conditions 
générales relatifs aux assu-
rances, afin d’éviter tout malen-
tendu quant au règlement des 
dommages découlant des articles 
3101 et/ou 3102 du Code Civil ;

• La possibilité d’intenter une action 
préventive ne fait qu’accroître 
l’importance d’un état des lieux 
d’entrée ;

• En tant qu’entrepreneur, vous fe-
riez bien de réfléchir à deux fois 
avant d’accepter une prétendue « 
demande de transfert » de l’article 
3102 du Code Civil. Accepter un 
tel transfert peut avoir de nom-
breuses conséquences et coûts 
inattendus.

Enfin, nous tenons à souligner que 
les mesures susmentionnées et 
leurs conséquences peuvent évi-
demment être évitées si les voisins 
concluent au préalable un certain 
nombre d’accords clairs entre eux. 
En ce sens, il peut être particulière-
ment utile pour les entrepreneurs de 
convaincre le maître d’ouvrage de 
communiquer avec ses voisins de 
manière claire, honnête et transpa-
rente. 

Source : Fédérale Assurance

L’impact des nouvelles règles 
relatives aux troubles de voisinage 
sur votre assurance bâtiment : 
quand votre assureur 
pourra-t-il intervenir ?
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Interview avec Alain Servais

 « Il est important  .      
     de bien se renseigner  .     

     quand on souhaite  .     
     construire sa piscine »

Grâce à ses  équipes et son 
personnel hautement qualifiés, 
CF Group Benelux est un par-
tenaire incontournable dans la 
fourniture de matériels et pro-
duits de piscines. Filiale de CF 
Group, celui-ci est actif dans 
plus de 40 pays et réalise un 
chiffre d’affaires de plus de 300 
millions d’euros chaque année. 
Nous avons rencontré Alain 
Servais, Managing Director 
chez CF Group Benelux. Il re-
vient sur son quotidien et in-
siste sur l’importance de bien 
se renseigner avant de confier 
ses projets à une entreprise 
active dans le secteur de la 
piscine. 

aux besoins des clients. Il est essen-
tiel de bien se préparer et d’antici-
per les demandes pour ne connaître 
aucun manquement. Il est important 
d’agir rapidement pour tous types de 
demandes. En tant que distributeur, 
nous sommes dépendants des condi-
tions de garantie de nos fournisseurs 
et nous essayons de rapidement ré-
soudre le souci pour que le client ne 
soit pas laissé de côté. Nous avons 
également une casquette de fabri-
cant avec une gamme complète de 
produits. En règle générale, les mois 
de mai et juin sont le plus chargés et 
les plus importants.
	
La piscine a connu un grand boum 
ces deux dernières années ? Ne 
craignez-vous pas que cette dyna-
mique ne retombe ?

Nous sommes moins optimistes qu’il y 
a quelques mois : le volume de com-
mandes devrait diminuer la saison 
prochaine. Ceci sera, selon moi, en 
partie compensé par l’augmentation 
des prix. La Covid n’est pas tout à fait 

Comment est le quotidien d’un dis-
tributeur de produits de piscines ?

Notre quotidien est très variable. 
Nous avons deux saisons. En hiver, 
nous rencontrons nos fournisseurs, 
nous trouvons de nouveaux produits, 
nous contactons les clients pour 
déterminer leurs besoins et nous 
préparons notre catalogue, qui doit 
être clôturé en novembre pour une 
parution au début de l’année civile. Il 
y a un certain challenge derrière, car 
avec les différentes augmentations, il 
semble que les fabricants soient fri-
leux à donner leurs prix. La fin d’an-
née est aussi l’occasion de finaliser 
les derniers dossiers en cours comme 
ceux du service après-vente. Nous 
discutons avec nos fournisseurs pour 
voir ce qu’ils peuvent donner comme 
garanties, dédommagements et clô-
turer les dossiers restants.

En été, les choses sont différentes. 
La saison commence véritablement 
en mars-avril. Notre job consiste à 
suivre le marché et répondre au mieux 
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derrière nous, donc il se peut qu’un 
effet positif refasse surface. La météo 
de l’année dernière, très mauvaise, 
va sans doute faire également dimi-
nuer les commandes, il y a cependant 
encore de belles opportunités à venir. 
Je pense que le marché va véritable-
ment descendre en 2023/2024. Nous 
ne pouvons pas rester indéfiniment 
dans une spirale positive.
	
L’automatisation a-t-elle une place 
importante dans le milieu de la pis-
cine ?

Nous parlons beaucoup d’automa-
tisation, qui a une place très impor-
tante, mais je pense que la prochaine 
étape est l’intelligence artificielle. Le 
groupe travaille déjà sur cela et nous 
effectuons des tests dans certains 
bassins. Pour revenir sur l’automati-
sation, elle existe depuis longtemps 
et aujourd’hui, elle nous permet déjà 
de gérer sa piscine de manière glo-
bale (traitement de l’eau, chauffage, 
pompe de filtration…). Tout ceci 
donne un meilleur équilibre et offre 
un apport écologique et économique.
	
Êtes-vous partisan au dévelop-
pement de formations en alter-
nance  pour de futurs pisciniers ? 
La pénurie de main d’œuvre est-elle 
difficile à gérer ?

La piscine est un marché de niche 
et très complexe, il est donc difficile 
d’avoir du personnel qualifié. Ça vaut 
aussi pour nous, les distributeurs, qui 
avons besoin de techniciens pour 
apporter une assistance à l’installa-
tion de certains produits ou encore 
des vendeurs qui ne connaissent pas 
très bien le secteur. Nous sommes 

très axés sur la formation, que nous 
organisons de façon régulière avec 
nos fabricants ou sous forme de sé-
minaire, que ce soit pour notre per-
sonnel ou pour nos clients.

Les piscinistes sont confrontés aux 
mêmes problèmes. Ce sont en gé-
néral des équipes de quatre à cinq 
personnes et il est essentiel d’avoir 
des techniciens qui s’y connaissent 
dans plusieurs secteurs. La forma-
tion en alternance est importante, 
nous sommes vraiment en pénurie de 
main d’œuvre. Nous devons impérati-
vement travailler avec le VDAB ou le 
Forem pour proposer des formations 
aussi bien techniques en interne chez 
les piscinistes que théoriques. Cela 
permettrait au candidat d’avoir une 
première approche du métier et voir 
si cela lui plaît. Mais c’est aussi l’occa-
sion pour le pisciniste de former ses 
équipes à moindre coût. 
	
De plus en plus d’entreprises 
non qualifiées se lancent dans la 
construction de piscines. Quels 
sont les risques pour les clients po-
tentiels ?

Nous parlons beaucoup des excep-
tions mais je ne pense pas que nous 
ayons de plus en plus de problèmes. 
Effectivement, les demandes ont 
explosé, si un piscinier ne peut faire 
qu’une quinzaine de piscines par an, 
il ne pourra pas répondre à tous les 
clients. C’est le même problème pour 
tout le monde. Le particulier doit donc 
trouver d’autres solutions et fait donc 
appel à un technicien, un terrassier 
ou autre. Cela donne naissance à de 
petites sociétés, qui se lancent à leur 
compte. Ce n’est pas toujours négatif, 

nous avons dernièrement aidé pas 
à pas un terrassier en lui expliquant 
comment construire une piscine. 
Aujourd’hui, il ne fait plus que ça 
et de manière très professionnelle. 
J’invite vraiment les nouveaux pis-
ciniers à prendre contact avec nous 
pour qu’ils puissent être épaulés. 

À côté de cela, il y a bien entendu 
des personnes qui en profitent mais 
c’est dans tous les secteurs. C’est 
au particulier de bien se renseigner 
sur la société qu’il choisit, d’aller 
voir des réalisations et de discuter 
avec les propriétaires pour avoir un 
retour sur la méthode de travail de 
l’entreprise. L’entreprise existe-t-
elle depuis longtemps  ? Il est tout 
aussi important d’examiner la santé 
financière de celle-ci.

Vous êtes à la recherche d’un en-
trepreneur de confiance pour vos 
projets de construction de piscine 
? Visitez sans plus tarder le site de 
Fédération des Professionnels de 
La Piscine et du Bien-Être :  
www.construction-piscines.be 
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En termes de réalisations, il serait 
évidemment très long de toutes les 
citer. Mais parmi les plus connues, 
nous pouvons mentionner les 
bureaux de la Région Wallonne à 
Namur,  le centre administratif de 
La Louvière ou encore les Cours 
de Justice à Mons. Mais cette en-
treprise wallonne hyperactive ne 
s’arrête pas là : elle est aussi active 
dans de nombreux autres secteurs 
très variés :  par exemple, elle tra-
vaille énormément avec le parc ani-
malier de Pairi Daiza (Ath) ainsi que 
dans le domaine hospitalier et des 
soins de santé.

•	 Au niveau des investissements, 
nous traversons une période 
très compliquée d’un point de 
vue financier  : il y a une aug-
mentation énorme des coûts 
des matériaux, alors que les 
ventes immobilières ne peuvent 
pas augmenter au même 
rythme. Et donc, si la construc-
tion ne peut plus profiter de ce 
taux à 6%, les couts vont aug-
menter, ce qui freinera les in-
vestissements dans les projets 
de ce type.

•	 Deuxièmement, les politiques 
veulent redensifier les centres-
villes, pour éviter la périur-
banisation, qui entraine des 
coûts supplémentaires, avec 
la construction de nouvelles 
routes et infrastructures. Pour 
convaincre les investisseurs de 
s’engager dans des projets de 
rénovations ou de démolition-
reconstruction, qui sont tou-
jours coûteux, il faut des dispo-
sitions intéressantes, comme 
ce taux à 6%. »

Nous avons discuté avec Christophe 
Cardinael, membre de la famille et 
administrateur délégué de Dherte 
SA depuis 1995. Avec discernement 
et sans langue de bois, il dresse un 
compte-rendu éclairé de la situation 
actuelle du secteur de la construc-
tion en Belgique.

Quel impact aura, à votre sens, la 
prolongation du taux de TVA à 6% 
pour la démolition-reconstruction ? 

Le maintien de la TVA à 6% pour la 
démolition-reconstruction aura un 
impact très conséquent, et ce pour 
deux raisons. 

Interview avec Christophe Cardinael

L’entreprise de construction Dherte SA, fondée en 1880 et basée de-
puis toujours à Flobecq, dans le Hainaut, est active sur les marchés 
publics comme sur les marchés privés. Elle gère maintenant également 
son propre développement immobilier en interne et compte plus de 
250 collaborateurs. 
Depuis 1985, elle dispose aussi d’une antenne à Namur, la S.A 
Dherte-Istasse. S’il fallait souligner les caractéristiques principales 
de l’entreprise, nous parlerions sans aucun doute de sa gestion fa-
miliale (nous en sommes aujourd’hui à la 5e génération), ainsi que 
sa philosophie économique  :  un maximum des bénéfices est di-
rectement réintroduit dans l’entreprise. Elle dispose ainsi de fonds 
propres conséquents et jouit donc d’une grande stabilité financière.

Dherte sa,  le visage 
humain du secteur
de la Construction 
en Belgique

 «La Radieuse» - Enghien
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Le secteur est-il victime de la durée 
des permis d’urbanisme ? 

Ici, je pense qu’il faut nuancer la ré-
ponse, et bien faire la différence entre 
la Wallonie et Bruxelles. En Wallonie, 
j’ai le sentiment que nous parvenons 
à avoir des dialogues constructifs 
avec le nouveau CoDT (Code de 
Développement Territorial) : si l’entre-
preneur prend la peine de bien suivre 
les démarches et adopte une attitude 
consensuelle comme tout bon Belge, 
cela fonctionne assez bien. Après, 
quand je parle à mes collègues qui 
travaillent sur Bruxelles, ils me parlent 
de durées qui me paraissent astrono-
miques par rapport à la Wallonie. Cela 
reste mon avis, mais j’estime ne pas 
devoir me plaindre sur cet aspect-là. 

Y a-t-il des difficultés engendrées 
par la non-publication des résultats 
des marchés publics ?

Auparavant chez Dherte, jusqu’à 80% 
de nos contrats provenaient du mar-
ché public. Aujourd’hui, on navigue 
plutôt autour de 50-60%. Lorsque 
les résultats étaient publiés, chaque 

entrepreneur qui avait remis une 
offre pouvait beaucoup plus facile-
ment imaginer s’il en ressortirait une 
commande. Aujourd’hui, ce n’est plus 
du tout le cas : après avoir entré son 
offre, l’entrepreneur est dans le flou 
total  : il ne sait pas combien d’offres 
ont été remises, ni quels montants 
ont été proposés, et donc il lui est 
quasiment impossible de prédire 
s’il repartira avec une commande. 
Et même, si c’est le cas, cela cause 
énormément de problèmes : je viens 
de recevoir trois commandes coup 
sur coup, et dispose maintenant de 
45 jours pour tout mettre en place. Je 
dois trouver des grues, des hommes, 
mettre en place l’agenda, tout cela 
dans l’urgence. Et puis, je trouve aussi 
que cela enlève toute considération 
du travail accompli  : les entreprises 
passent parfois des semaines en-
tières pour monter un dossier, et n’ont 
jamais de retour. C’est une horreur, 
tout simplement. 

Ressentez-vous une diminution 
d’octroi en marché public  ? A quoi 
cela est-il dû et quelles sont les 
conséquences ?

Oui, clairement. Selon moi, cela s’ex-
plique parce que les communes dis-
posent de fonds moins importants. Et 
vu qu’il y a moins de marchés publics, 
la concurrence est plus féroce, avec 
des entreprises qui proposent des prix 
très voire trop compétitifs. C’est d’ail-
leurs pour cela que nous nous sommes 
tournés vers les marchés privés. 

La pénurie de main d’œuvre dans le 
secteur de la construction a-t-elle 
un impact sur les chantiers à venir ?

Absolument, et déjà maintenant pour 
de nombreux métiers techniques, je ne 
trouve plus personne. Si vous êtes ma-
çons, venez chez nous. Heureusement 
pour moi, il n’y a pas que chez Dherte 
où il manque des ouvriers spécialisés. 
Mais à long terme, cela va devenir 
de plus en plus difficile pour tout le 
monde, parce toutes les constructions 
vont être ralenties. Nous devons déjà 
refuser certaines intentions de com-
mande, parce que nous ne disposons 
pas de la main d’œuvre pour démarrer 
en temps voulu. 

Est-il important de faciliter certaines 
démarches administratives, par 
exemple via la digitalisation ? 

Au niveau administratif, il faut évidem-
ment profiter de l’ère informatique pour 
faciliter la communication et accélérer 
le travail. Mais je pense qu’il faut viser 
une transparence totale. Ici je reviens 
à la question de la remise d’offres  : il 
faudrait que toutes l’information des 
offres concurrentes soient accessibles 
à tout le monde pour s’assurer que tout 
le monde profite des mêmes opportu-
nités.

Comment attirer les jeunes vers le 
secteur de la construction ? 

Le problème, ce n’est pas la for-
mation technique  : en Belgique, je 
trouve même qu’elle est très bonne. 
Il s’agit simplement d’un manque to-
tal de considération pour les métiers 
manuels et techniques. Les parents 
voient une réorientation de leur en-
fant vers l’enseignement technique ou 
professionnel comme un échec, sans 
parler des nombreuses écoles qui y 
envoient des jeunes simplement pour 
s’en débarrasser. 

Laissez-moi vous le dire, les métiers 
techniques sont des métiers porteurs 
et des métiers d’avenir, les ouvriers 
spécialisés en Belgique gagnent d’ail-
leurs très bien leur vie. Pour que la 
situation actuelle change, il faut une 
revalorisation de l’enseignement tech-
nique et professionnel.  

Pairi Daiza

La Louvière
Cité administrative
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e-Tendering

La dernière réforme des marchés 
publics a supprimé un moment es-
sentiel du processus d’adjudication 
des marchés publics : l’ouverture des 
offres et la déclaration des résultats. 
Ce moment de transparence permet-
tait aux entrepreneurs de connaître le 
gagnant probable – des contrôles fi-
naux devaient encore avoir lieu – d’un 
marché public. Le pouvoir adjudica-
teur quant à lui mettait «  les cartes 
sur table  » dans un domaine où des 
enjeux financiers énormes sont sou-
vent présents. La gestion ouverte des 
deniers de l’Etat – nos impôts au final 
– était ainsi assurée.

La plate-forme digitale des marchés publics (e-Tendering Platform) a 
rendu cette étape optionnelle … à la seule discrétion du fonctionnaire 
lançant une adjudication. Certains pouvoirs adjudicateurs continuent 
cependant à jouer le jeu et opère une publication immédiate des 
offres introduites. 

Dans d’autres cas hélas, l’entrepreneur attend des mois sans connaître 
le résultat de l’adjudication. Il demeure ainsi dans l’incertitude jusqu’à 
l’attribution du marché qui s’opère des mois après la remise de son 
offre. Il se voit ensuite souvent contraint de lancer les travaux conve-
nus quelques semaines plus tard. Ce qui n’est pas sans risque quant 
à une coordination efficace des travaux sur le plan de la qualité et de 
la sécurité. 

La FEGC demande à ce que les résultats des adjudications soient 
à nouveau systématiquement publiés. La publication en ordre utile 
des entrepreneurs ayant introduit une offre apparaît en ce sens un 
minimum.  

 

La non-publication du 
résultat des adjudications 
est vecteur d’insécurité 
démocratique et économique 
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La non-publication du 
résultat des adjudications 
est vecteur d’insécurité 
démocratique et économique 

Uw project verdient een integraal kwaliteits-
beheer, van grondstof tot afgewerkt product. 

BENOR • Lombardstraat 42  •  1000 Brussel • T 02 511 65 95 • www.benor.be • info@benor.be

Votre projet mérite une maîtrise intégrale de la 
qualité, de la matière première au produit fini.

BENOR • 20 Avenue des Arts • 1000 Bruxelles • T 02 511 65 95 • www.benor.be • info@benor.be

La marque BENOR atteste qu’un produit ou un service
est conforme à un référentiel de qualité technique adopté
par l’ensemble des parties concernées par sa mise sur le
marché. Ce référentiel une fois adopté se retrouve dans
un document normatif, appelé Prescriptions Techniques –
Technische Voorschriften (PTV).

La marque BENOR couvre systématiquement toutes les
caractéristiques pertinentes du produit ou service pour
son application et sa mise en œuvre concrète par l’util-
isateur qu’il soit public ou privé. Les performances
déclarées répondent ainsi aux attentes de qualité du
secteur concerné et de ses clients.
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Evolution des 
marchés publics 
en Belgique entre 
2020 et 2021

Analyse

CROISSANCE PAR PROVINCE

Les provinces ou régions ayant le plus de publications en 
2021 sont celles de Bruxelles-Capitale (29%), d’Anvers 
(13%) et du Hainaut (10%). Suivent la Flandre Occidentale 
(9%), Liège (8%), la Flandre Orientale (8%) et le Brabant 
Flamand (7%). Namur (5%), le Limbourg (5%), le Brabant 
Wallon (3%) et le Luxembourg (3%) sont celles qui ont vu 
le moins de marchés publiés. La Région Bruxelles-Capitale 
(+ 36%) et les provinces de Liège (+ 27%) et du Hainaut (+ 
26%) sont celles qui ont engrangé la plus nette progression 
par rapport à l’année précédente.

CROISSANCE PAR SECTEUR

Les secteurs enregistrant le plus grand nombre de 
publications en 2021 sont ceux de la construction 
: Bâtiments (40%), Services (généraux) (11%), ICT 
(9%). C’est dans les secteurs des Services (parti-
culiers) (0,3%), du Matériel spécifique et des ser-
vices (0,6%) et du Pétrole (0,8%) que le nombre 
de publications est le plus faible. La progression 
la plus forte par rapport à 2020 se trouve dans les 
secteurs du Matériel spécifique et des services 
(+ 89%), du Textile (+ 82%) et du Transport (+ 
60%). Le secteur de la Consultance est le seul à 
afficher une baisse du nombre de publications en 
2021 par rapport à 2020 (- 7%).

La plus forte progression (+14%) concerne le nombre de marchés publics de travaux. Si l’on considère le nombre 
total de publications, on constate une croissance de plus de 19%, passant d’environ 25 000 en 2020 à près de 30 
000 en 2021. Pour les utilisateurs de la plateforme EBP, 12 108 publications supplémentaires étaient disponibles 
l’année dernière. « La raison est simple », explique-t-on chez EBP. « Nous sommes les seuls en Belgique à vérifier 
toutes les sources disponibles, notamment les agendas et les décisions des conseils communaux, ce qui nous 
permet de dénicher davantage de marchés et de commandes susceptibles d’intéresser les utilisateurs de notre 
plateforme. »

Les marchés publics jouent un rôle clé dans l’économie belge. Avec une valeur de quelque 65 milliards 
d’euros par an, le secteur des marchés publics s’avère très lucratif. Le nombre d’adjudications a même 
grimpé en 2021 avec 18 079 marchés publics uniques par rapport à 14 512 en 2020, soit une augmen-
tation de près de 25%, malgré la crise sanitaire.
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Evolution des 
marchés publics 
en Belgique entre 
2020 et 2021

SECTEUR DE LA CONSTRUCTION

Avec une croissance de 14% pour le 
nombre de marchés publics de tra-
vaux, le secteur de la construction 
est fortement représenté. Malgré la 
baisse sensible de 16% encore enre-
gistrée en janvier de l’an dernier par 
rapport au même mois en 2020, le 
nombre de publications n’a cessé de 
croître les mois suivants, avec des 
pics de croissance en mars (+ 36%), 
avril (+ 31%) et mai (+ 19%).

Les marchés publics de travaux se 
subdivisent en trois catégories : bâti-
ments, voiries et autres. Parmi ces 
groupes distincts, c’est celui des voi-
ries qui affiche la plus forte hausse 
(+ 19% par rapport à 2020), mais 
c’est dans la construction de bâti-
ments que la passation de marchés 
publics a été de loin la plus impor-
tante, avec près de 40% du nombre 
total de publications en 2021.

Dans la construction, nous voyons 
que la Région de Bruxelles- 
Capitale (15%) et les provinces  
d’Anvers (14%) et du Hainaut (13%) 
sont celles qui ont drainé le plus 
de marchés liés à la construction. 
La plus forte hausse du nombre 
de marchés publics de travaux 
se concentre dans le Hainaut (+ 
30%), au Luxembourg (+ 26%) et à 
Liège (+ 22%).
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Les Professionnels de la Piscine 
et du Bien-Être se sont réunis 

La Fédération Belge des Professionnels 
de la Piscine et du Bien-être organise 
son Assemblée Générale !

Le 7 février dernier, la FBP s’est 
réunie dans le cadre de son As-
semblée Générale au Martin’s Ho-
tels  Château du Lac. L’occasion 
d’aborder les dernières actualités 
de la Fédération et les événe-
ments à venir ! 

Après deux années très proli-
fiques, le secteur s’attend à une 
légère baisse des ventes dans les 
prochains mois. Une situation qui 

ne fait pas peur aux entrepre-
neurs, qui sont prêts à relever de 
nouveaux défis.

Vous êtes à la recherche d’un 
entrepreneur de confiance pour 
vos projets de construction de 
piscine ? Visitez sans plus tarder 
le site de la Fédération des Pro-
fessionnels de La Piscine et du 
Bien-Être :  
www.construction-piscines.be 

La Fédération Belge des Professionnels 
de la Piscine et du Bien-être (FBP) 
regroupe les entrepreneurs actifs 
dans la construction et rénovation 
de piscines (aussi bien tradition-
nelles que des étangs de nage), les 
fabricants de piscines et espaces 
de bien-être et les distributeurs des 
différents produits relatifs au monde 
de la piscine.
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SALES@LACHRONIQUE.BE  OU TÉLÉPHONEZ-NOUS AU 02 894 29 03

LE SECRET D’UNE 
ENTREPRISE PROSPÈRE? 

LES BONS OUTILS FONT 
LA DIFFÉRENCE!

La Chronique vous offre LA solution pour 
une gestion efficace et professionnelle de tous 
vos projets de construction privés ET publics!

DEMANDEZ UNE DÉMO GRATUITE
https://biz.lachronique.be/plateforme-marches-publics

vos projets de construction privés ET publics!

DEMANDEZ UNE DEMANDEZ UNE DÉMO GRATUITEDÉMO GRATUITE
https://biz.lachronique.be/plateforme-marches-publics

BUREAU DE DÉPÔT: BRUXELLES X

MARS 2021
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L'ACTU DES PROFESSIONNELS DE LA CONSTRUCTION

Une marque de

PÉRIODICITÉ : TRIMESTRIEL - MARS 2021
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LA CONSTRUCTION 

POURRAIT CONNAÎTRE 

UNE RELANCE 

SPECTACULAIRE EN 2021ESPACE PUBLIC & 

INFRASTRUCTURES

LIAISON OOSTERWEEL: 

ATTRIBUTION DÉFINITIVE 

DES MÉGACONTRATS

MARCHÉS PUBLICS

BAROMÈTRE: LES 

MARCHÉS PUBLICS NE 

CONNAISSENT PAS LA 

CRISE
MATÉRIAUX

COMMENT EXPLIQUER LA 

HAUSSE SPECTACULAIRE 

DES PRIX DES MATÉRIAUX 

ISOLANTS ?
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www.isover.be/dossiermur

TOP PRESTATIONS
POUR CHAQUE MUR CREUX
La laine de verre ISOVER est sans conteste la meilleure 
solution d’isolation de façades. Aisée à utiliser, durable 
et résistante au feu, elle est parfaitement appropriée 
pour chaque projet de construction. ISOVER Multimax 
30 satisfait aux législations les plus strictes et garantit 
des performances optimales au fi l des années.

En savoir plus sur comment mieux isoler les murs
creux ? Surfez sur www.isover.be/dossiermur

ISOVER MULTIMAX 30, LE MAX
EN ISOLATION DES MURS CREUX !


